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    Introduction

    
      
        L

        e contentieux fiscal peut recevoir deux acceptions. Au sens large, il désigne toute contestation ou conflit opposant l’administration fiscale et le contribuable sur leurs droits respectifs, quels que soient les moyens par lesquels les parties tentent de les résoudre. Pris dans un sens plus étroit, il vise les contestations portées devant le juge et réglées selon des procédures juridictionnelles. 

        La particularité de la matière fiscale fait qu’en ce domaine, à côté du contentieux juridictionnel, il existe des procédures administratives qui pourront faire l’objet ultérieurement de contentieux juridictionnels et qui permettent à l’administration de prendre des mesures dites gracieuses. En conséquence, nous avons privilégié une approche du contentieux fiscal au sens large. 

        Après la fusion des anciennes régies des contributions directes, des contributions indirectes et de l’enregistrement en une direction générale des impôts, des règles communes ont été instituées par la loi no 63-1316 du 27 décembre 1963. Ce texte a maintenu le partage de compétence entre la juridiction administrative et la juridiction civile. 

      

      
        I. La justification historique de la répartition des compétences 

        La seule explication qui semble recevable est de nature historique. Sous l’Ancien Régime, les impôts indirects étaient fort mal acceptés en raison des exemptions dont bénéficiaient certains et des modalités brutales concernant leur perception. La Révolution, à l’écoute des cahiers de doléances, voulut les supprimer au profit des impôts directs. Elle confia le contentieux de ces derniers au juge administratif. Mais force a été de constater que le rendement budgétaire des impôts directs était insuffisant. Le rétablissement progressif des impôts indirects s’est imposé. On accorda au contribuable le droit de faire juger par le juge civil les litiges relatifs à l’assiette des impôts qualifiés d’indirects car cette juridiction paraissait plus indépendante qu’une justice administrative mal organisée. 

        Cette organisation trouve son fondement juridique dans l’œuvre législative des constituants. La loi du 22 frimaire an VII, complétée par celle du 28 pluviôse an VII, précise qu’en « matière d’enregistrement, l’introduction et l’instruction des instances auront lieu devant les tribunaux civils du département. La connaissance et la décision en sont interdites à toutes autres autorités constituées ou administratives ». Cette disposition fut étendue, par la loi du 5 ventôse an XII, à tous les impôts indirects, c’est-à-dire à tous les impôts qui ne sont pas susceptibles d’être perçus par voie de rôle. Inversement, la loi de l’an VIII confiait aux conseils de préfecture – actuellement tribunaux administratifs (décret no 53-934 du 30 septembre 1953) – le soin de se prononcer « sur les demandes des particuliers tendant à obtenir la décharge ou la réduction de leurs cotes de contributions directes ». 

        Dès 1793, la jurisprudence semble acquise aux principes. Saisi d’un pourvoi dans l’intérêt de la loi, le Tribunal de cassation, en visant la loi des 7-11 septembre 1790, énonce que « c’est à l’autorité administrative qu’il appartient de connaître exclusivement d’une contestation relative à des impositions directes » (Tribunal de cassation 20 janvier 1793, Journal du Palais, t. I, p. 36 ; Sirey, chronique, t. I, 1re partie, p. 14). 

        Cette construction, discutable mais assez simple, a été un peu perturbée par le contentieux relatif à l’« impôt sur le chiffre d’affaires », institué par l’article 70 de la loi du 25 juin 1920. En effet, contrairement aux dispositions de l’an VII et de l’an XII, l’alinéa 5 de l’article 70 précité stipule qu’en matière contentieuse, pour ce nouvel impôt, « les instances sont introduites, instruites et jugées par les conseils de préfecture, sauf appel devant le Conseil d’État, suivant les formes fixées par la loi du 22 juillet 1889 ». La complexité du système est réelle car malgré l’attribution de juridiction au Conseil de préfecture, les règles concernant l’ouverture de l’instance sont celles appliquées en matière d’impôts indirects. 

      

      
        II. La répartition des compétences  juridictionnelles 

        La dévolution des compétences juridictionnelles en matière fiscale fait débat. Certains auteurs ont proposé « de substituer à l’ancienne opposition entre impôts directs et indirects, une distinction fondée sur la nature des opérations fiscales, attribuant aux juridictions administratives le contentieux de l’imposition et celui des oppositions à contrainte, et aux juridictions judiciaires celui des voies d’exécution et l’exercice par l’administration fiscale de celles de ses prérogatives susceptibles de porter les atteintes les plus graves aux droits du contribuable » (Michel Bazex, « Les origines de l’évolution du partage des compétences entre juridictions judiciaire et administrative », in Histoire du droit des finances publiques, vol. II : Les Grandes étapes de l’évolution de la fiscalité d’État. Textes à l’appui, Economica, 1987, p. 623-660). Pour d’autres, le juge judiciaire ne respecte plus le principe de séparation des pouvoirs, le juge dépassant son rôle « d’autorité judiciaire » quand il se veut investi d’un véritable pouvoir qu’il « prétend reposer sur de véritables bases juridiques, celles-là même qui sont établies par ce nouvel ordre juridique international dont l’avènement est souhaité dans certains milieux politiques, judiciaires et universitaires » (Jean Lamarque, « Le juge judiciaire de l’impôt et le principe de la séparation des pouvoirs », in Université Panthéon-Assas (Paris-II), Clés pour le siècle, Dalloz, 2000, p. 521-555). 

        
          A– La dualité de juridiction 

          La distinction fixée par l’histoire se retrouve dans l’article L. 199 du livre des procédures fiscales. 

          La juridiction administrative est compétente pour connaître des litiges en matière d’impôts directs, de taxes sur le chiffre d’affaires, ou de taxes assimilées, mais aussi les litiges issus de contestations nées de la fixation du montant des abonnements prévus à l’article 1700 du CGI pour les établissements soumis à l’impôt sur les spectacles, bien que celui-ci se rattache à la catégorie des contributions indirectes. Le juge administratif peut statuer sur les décisions prises d’office en matière de mutation de cote. 

          La juridiction judiciaire examine les différents relatifs aux droits d’enregistrement et de publicité foncière, de droits de timbre, de contributions indirectes et de taxes assimilées à ces impôts, mais pas seulement. Il a été jugé qu’un litige qui oppose une collectivité territoriale, ou l’établissement dont elle est membre, à un contribuable au sujet du paiement de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères concerne les relations entre un contribuable et un service public industriel et commercial. Le litige relève de la compétence de la juridiction judiciaire (CE 27 octobre 2008, req. 294914, communauté de communes de la Tinée c/ Badaracco et req. 294915, communauté de communes de la Tinée c/ Kofman, BDCF, 2009, 1, comm. 12, concl. Glaser). Rendu sur conclusions contraires, le Conseil d’État a considéré que la taxe de séjour ayant le caractère d’une contribution indirecte, son contentieux relève de l’ordre judiciaire (CE 21 décembre 2006, req. 284751, Hospices civils de Lyon, DF, 2007, 15, comm. 417, concl. Collin). En application de l’article L. 281 du LPF, les contestations qui ne portent que sur la régularité en la forme d’un acte de poursuite sont de la compétence exclusive de la juridiction judiciaire (CE 13 janvier 2006, req. 250332, Grangier, Procédures, 2006, 7, note Pierre). 

          Le principe de plénitude de juridiction cède le pas devant les règles normales de compétence. En conséquence, le Conseil d’État a pu se déclarer compétent pour connaître d’un recours contre un acte réglementaire concernant un impôt indirect qui, au cas particulier, était une délibération d’un conseil général fixant le tarif de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur (CE 20 mars 1992, req. 108088, Seguela, RJF, 1992, 5, concl. Hagelsteen, p. 384-389). 

          Le législateur a parfois attribué le contentieux fiscal de certains prélèvements. Le tribunal administratif est notamment compétent pour connaître des litiges en matière de taxe locale d’équipement (art. 1723 sexies CGI), de taxe départementale sur les espaces naturels sensibles (art. L. 142-2 Code de l’urbanisme) ou encore pour le versement relatif au dépassement du plafond légal de densité (art. 1723 terdecies CGI). 

          Le tribunal des conflits a jugé que le contentieux des impôts ou taxes qui n’entre pas dans l’une ou l’autre des catégories des impôts directs et des impôts indirects est compris dans le contentieux général des actes et opérations de puissance publique et relève à ce titre de la juridiction administrative (T. confl. 10 juillet 1956, Sté Bourgogne Bois, Lebon, p. 586). 

        

        
          B– Le tribunal des conflits 

          La France pratique la dualité de juridictions. D’un côté, nous avons la justice civile et pénale et de l’autre la justice administrative, couronnées respectivement par la Cour de cassation et le Conseil d’État. Des conflits de compétences peuvent surgir, ils sont dits négatifs si les deux ordres de juridictions s’estiment incompétents, positifs si au contraire les deux revendiquent le droit de trancher une même affaire. La procédure de prévention des conflits négatifs est applicable aux questions préjudicielles posées par le juge d’un des deux ordres juridictionnels au juge de l’autre ordre (T. confl. 15 mars 2010, req. 3706, Mallet c/ Trésorier-payeur général des Yvelines, RJF, 2010, 6, comm. 631). 

          Pour régler cette question, un arbitraire paritaire, composé pour moitié de conseillers d’État et pour moitié de conseillers à la Cour de cassation, est indispensable. Il s’agit du tribunal des conflits. Dans l’hypothèse où le vote des membres du tribunal des conflits se partagerait par moitié, appel est fait au garde des Sceaux, ministre de la Justice, président du tribunal des conflits, pour vider le partage. Les arrêts rendus ne sont susceptibles d’aucun recours, pas même le recours en rectification d’erreur matérielle (T. confl. 10 juillet 1952, ministre des Anciens Combattants, Lebon, p. 618). 

          Ont constitué des difficultés justifiant un renvoi au tribunal des conflits le contentieux des redevances communales dues pour l’enlèvement et le traitement des ordures ménagères (CE 2 mars 1983, req. 26783, RJF, 1983, 5, comm. 718), un recours contre un refus d’agrément en matière de droit de mutation (CE 2 novembre 1987, req. 77892, RJF, 1988, 1, comm. 111) ou encore un recours contre la décision ministérielle de saisine de la commission des infractions fiscales (CE 1er juin 1988, req. 82396-82397, RJF, 1988, 8-9, comm. 1028). 

          Par exemple, le Conseil d’État a renvoyé au tribunal des conflits le point de savoir si le prélèvement sur les profits de construction appartient à la compétence de la juridiction judiciaire au motif qu’il est établi et recouvré suivant les mêmes règles et garanties et sous les mêmes sanctions que les droits d’enregistrement, ou s’il relève de la juridiction administrative car le prélèvement serait, de par sa nature, assimilable à l’impôt sur le revenu (CE 8 août 1990, req. 74840, SA Banque romande, DF, 1990, 42, comm. 1934, concl. Racine). La nature de l’impôt détermine le plus souvent la juridiction compétente. C’est ainsi que le commissaire du gouvernement suivi par le tribunal des conflits, à la suite de l’affaire précitée, est de la compétence administrative le prélèvement sur les profits de construction, visé par l’article 244 bis du CGI, au motif qu’il est de même nature que l’impôt sur le revenu ou l’impôt sur les sociétés nonobstant le fait qu’il soit « établi et recouvré suivant les mêmes règles, sous les mêmes garanties et les mêmes sanctions que les droits d’enregistrement » (T. confl. 18 mars 1991, Banque romande, DF, 1991, 27, comm. 1386, concl. Stirn). 

          Dans le cas général où une procédure collective suit son cours, le tribunal de la procédure collective est seul compétent pour connaître des contestations nées du redressement ou de la liquidation judiciaire, même si les créances contestées sont fiscales et concernent un impôt dont le contentieux appartient à la compétence du juge administratif (T. confl. 26 mai 2003, req. 3354, Chorro c/ DSF de Seine-Maritime, RJF, 2003, 8-9, 1025). Mais quand la contestation est relative à l’exigibilité d’une créance fiscale afférente à des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu qui ne se rattache à aucune procédure collective en cours, elle relève de la compétence du juge administratif (T. confl. 17 décembre 2007, req. 3643, Delcamp c/ trésorier principal du Vésinet, RJF, 2008, 5, comm. 590). 

          Quand la question s’est posée de savoir quel était le juge compétent pour connaître des recours contre les décisions du ministre de saisir la commission des infractions fiscales et les avis rendus par celle-ci, le tribunal des conflits a jugé que la procédure n’était pas détachable de l’action publique (T. confl. 19 décembre 1988, req. 2548, Rey, Le Quotidien juridique, 1988, 58, note Lambert). Ceci a eu pour conséquence de transférer le contrôle de la procédure devant la commission des infractions fiscales à la chambre criminelle de la Cour de cassation.  

          Le tribunal des conflits a fixé pour principes, notamment le fait que la responsabilité de l’État a raison des fautes commises par le service compétent en matière d’établissement et de recouvrement de l’impôt relève du juge compétent à l’égard de l’impôt (T. confl. 6 juillet 1981, req. 2194, Allar c/ min. Budget, Lebon, p. 652). 

          Il découle d’une décision du tribunal des conflits (T. confl. 31 mars 2008, req. 3631, 3632 et 3634) que dès lors que le fait générateur à l’origine d’un préjudice allégué par un contribuable résulte de l’absence de transposition immédiate par l’État d’une directive communautaire, la juridiction administrative est compétente pour en connaître. La Cour de cassation consacre ce principe (Cass. com. 8 juillet 2008, no 837 FS-PB, Sté Boiron, RJF, 2008, 11, comm. 1274). 

          Parfois, la solution semble s’imposer. Par exemple, le tribunal des conflits n’a d’autre solution que de déclarer compétente la juridiction administrative pour un litige relatif à un avis à tiers détenteur émis après la clôture d’une procédure collective pour insuffisance d’actifs, quand bien même la dette fiscale litigieuse est née au cours de la période écoulée entre l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire et la liquidation de l’entreprise (T. confl 19 octobre 2009, req. 3694, Fougou c/ directeur des services fiscaux de la Moselle, Procédures, 2009, 12, comm. 432, note Ayrault). En effet, le juge de la procédure collective n’est compétent que tant que la procédure de cette nature n’est pas épuisée.

        

      

    

  
      
      Chapitre 1 : La juridiction gracieuse 

      
        
          P

          lus généralement, le règlement non contentieux des conflits peut prendre la forme de la juridiction gracieuse, soit quand le contribuable sollicite, pour diverses raisons, la remise ou la modération de l’imposition et éventuellement des pénalités, soit quand le litige a trait à des questions de droit fiscal international en ayant recours à la procédure amiable et à l’arbitrage (Christian Boullez et Pascal Schiele, « Le règlement contentieux des conflits en droit fiscal », BF Francis Lefebvre, 1997, 7, p. 437-445). 

          Il peut arriver que l’administration accorde, en raison d’une tolérance, un avantage non prévu par la loi qu’elle peut retirer à tout moment, sans violer aucun principe de sécurité juridique et de confiance légitime (CE 25 juin 2003, req. 239189, Sté Nestlé France et a., Procédures, 2003, 11, note Pierre). 

        

        
          I. 
            
            Principes généraux 
          

          L’article L. 247 du LPF prévoit que l’administration puisse accorder, à titre gracieux, des remises, des modérations, des transactions et des décharges de responsabilité. 

          La remise est l’abandon pur et simple de la totalité d’une imposition. La modération est un abandon partiel de l’imposition. Il peut exister une remise ou une modération conditionnelle, c’est-à-dire sous condition de paiement d’un solde restant dû. Les parties peuvent envisager une transaction, qui est un contrat passé entre l’administration et le contribuable visant à réduire des pénalités, moyennant le paiement de sommes restant dues et renonciation à toutes procédures contentieuses. Enfin, la décharge de responsabilité est une procédure visant à dispenser de paiement d’imposition des tiers mis en cause en qualité de responsables solidaires. 

        

        
          II. 
            Les conditions de recevabilité  
          

          Le dépôt d’une demande gracieuse n’est soumis à aucune condition de délai. Toutefois, la demande ne peut être déposée qu’après la mise en recouvrement, sauf s’il s’agit d’une transaction. Quand le contribuable l’adresse de façon prématurée, l’administration l’invite à la renouveler en temps opportun.  

          
            A– L’auteur de la demande 

            C’est nécessairement le redevable de l’imposition. S’il s’agit d’un tiers, celui-ci doit être mandaté (art. R.* 197-4 LPF). Sont considérés comme mandatés, même s’ils n’ont pas un mandat formel, par exemple, les avocats régulièrement inscrits au barreau, chaque époux pour les impositions qu’il administre et les cotisations dont il est solidairement responsable (art. 1685 CGI) ou encore les héritiers et légataires universels pour le compte du contribuable décédé. À cet égard, il a été jugé que l’hériter d’un tiers responsable du paiement de l’impôt est fondé à contester un refus de décharge gracieuse (CE 10 août 2005, req. 259632, M. Lotti, DF, 2006, 10, comm. 237, concl. Vallée). 
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